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Chargé  de  faire  au  Comité  féodal  le 
rapport  de  ce  qui  me  paroi troit  nécessaire 
pour  le  développement  entier  de  la  suppres- 
sion des  Justices  seigneuriales  ? sans  indem- 
nité ? je  lui  ai  présenté  ce  travail.  La  pre- 
mière lecture  excita  7 sur  différens  points  7 
de  vives  réclamations  ; c’est  pour  en  pro- 
voquer de  nouvelles  ? c’est  pour  faciliter  la 
discussion  7 que  je  livre  à l’impression  cette 
ébauche  imparfaite. 


OPINION 

PRÉSENTÉE 

AU  COMITÉ  DES  DROITS  FÉODAUX , 

SUR  L’ABOLITION 

DES  JUSTICES  SEIGNEURIALES, 

ET  DES  DROITS  QUI  EN  DÉRIVOIENT, 


Messieurs, 


I/excès  des  abus  multipliés  qui  réfultoient  des  Juftices 
Seigneuriales , avoit  excité  cette  réclamation  univerfelle  j 
à laquelle  les  Seigneurs  eux-mêmes  ont  cru  devoir  céder } 
lorfque  , dans  la  nuit  du  4 au  5 Août , ils  ont  confenti 
ou  plutôt  ils  ont  offert  l’abolition  de  leurs  Juftices. 

D’ailleurs  > ces  Juftices  n avoient  pour  bafe , comme 
pour  origine  > que  le  régime  féodal j la  deftru&ion  en- 
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tière  Ôc  abfolue  de  ce  régime  ne  pouvoit  donc  manquer 
d’entraîner  dans  fes  ruines  , les  Juftices  qui  étoient  un  des 
principaux  vices  de  fon  organifation. 

Mais , Meilleurs , le  Décret  de  l’AlTemblée  Nationale 
ne  s’eft  pas  borné  à abolir  les  Juftices  Seigneuriales  ^ il 
les  a abolies  fans  indemnité  , Sc  il  devient  néceftaire  de 
vous  rappeler  les  principes  qui  n’ont  pas  permis  d’ac- 
corder une  indemnité  aux  Seigneurs  à raifon  de  ces  Juftices 
abolies , parce  que  ce  font  ces  principes  qui  vous  déter^ 
mineront  fur  différens  objets,  à l’égard  defquels  vous  ferez 
dans  le  cas  de  provoquer  de  l’Alïènpblée  Nationale  des 
'décidons  quelle  vous  a chargés  de  préparer. 

Perfonne  de  vous , Meilleurs , n’ignore  que  Fufurpation 
a été  la  principale  origine  des  Juftices  Seigneuriales. 
Les  anciens  Capitaines  ou  Barons  de  France  , chargés 
par  commijjions  & à titre  cC offices  d’exercer  la  puiftance 
publique  dans  l’étendue  des  territoires  qui  formèrent 
depuis  leurs  Duchés  , Marquifats  & Comtés  , percevoient 
comme  émolumens  êc  à titre  de  bénéfice  , révocable 
comme  la  commiftion  même , tout  ce  qui  appartenoit  au 
Prince  dans  la  même  étendue  de  territoire  qu’ils  étoient- 
chargés  de  gouverner. 

« Il  eft  vrai,  dit  Loyfeau  , que  les  Capitaines  ou  Barons 
55  $le  France , que  nous  appelions  maintenant  Seigneurs , 
» ayarft  gagné  ce  point  de  rendre  leurs  Fiefs  patrr- 
55  moniaux,  afin  de  faire  le  même  de  leurs  offices , qui, 
m par  une  fi  longue  fuite  d’années,  étoient  demeurés 
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» joints  avec  iceux,  qu’il  fembloit  que  ce  ne  fut  déjà 
» qu’un  , trouvèrent  moyen  de  comprendre  leurs  offices , 
c’eft  - à - dire  , leurs  Capitaineries  & Juftices  dans  les 
„ aveux  de  leurs  Fiefs,  comme  un  droit  & dépendance 
» d’iceux , même  firent  par  exprès  la  foi  8c  hommage 
„ de  leurs  offices  , comme  Fiefs  , ôc  ainfi  rendirent  leurs 
» offices  patrimoniaux , parce  que  le  titre  de  Fiefs  em- 
» porte  propriété  , & par  conféquent  on  ne  les  appelle 
» plus  Offices  , mais  Seigneuries.  » 

Je  palfe  rapidement  fur  toutes  les  conféquences  qui 
réfultèrent  de  cette  première  ufurpation.  De  la , ces 
Seigneurs , prépofés  d’abord  pour  rendre  la  juftice  au 
nom  du  Souverain , fe  crurent  en  droit  de  prépofer  * 
leur  tour  des  Officiers  pour  la  rendre  en  leur  nom;; 
de  là , ils  fe  crurent  en  droit  de  concéder  des  portions 
de  cette  Juftice  qu’ils  s ’étoient  habitués  à regarder  comme 
patrimoniale  ; de  là  , tant  de  Juftices  attachées  à des  Fiefs» 
à des  Sous-fiefs , à des  Arrière-fiefs , reflortifians  les  unes 
des  autres,  de  la  même  manière  que  les  Fiefs  relevoient 
les  uns  des  autres  j de  là , en  un  mot , ce  chaos  au  milieu 
duquel  l’adminiftration  de  la  Juftice  partagea  toute  l’ab- 
furdité  , toutes  les  inconféquences  & toutes  les  odieufes 
Vexations  du  régime  féodal  auquel  elle  fe  trouva  inhé- 
Il feroit  inutile  d’entrer  dans  de  plus  longs  détails 
pour  vous  rappeler  , Meilleurs , les  vices  qui  présidèrent 
à l’éreétion  des  Juftices  Seigneuriales  j mais  ce  que  je 
ne  crois-  pas  inutile  d’établir  en  peu  de  mots , c’eft  que* 
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fuflent  - elles  toutes  créées , érigées , inféodées  par  le  Roi 
lui-même  ; le  titre  de  création  , d ereétion  , d’inféodation 
fût-il  repréfenté  revêtu  de  toutes  les  formes  les  plus  au- 
thentiques , le  Décret  qui  a aboli  ces  Juftices  fans  in- 
demnité, ne  feroit  pas  moins  fondé. 

Ifadminifiration  de  la  Juftice  eft  une  des  principales 
parties  de  la  puiftance  publique.  Fulïions  - nous  encore 
fous  l’empire  de  ces  principes  qui  nous  ont  gouvernés  fi 
long  - temps  , 8c  d’après  lefquels  la  puiftance  publique 
étoit  fuppofée  dans  la  main  du  Prince  comme  une  pro- 
priété • fous  l’empire  même  de  ces  principes , je  foutien- 
drois  que  le  Prince  ne  pouvoir  aliéner  aucune  portion 
de  la  puiftance  publique.  En  confidérant  cette  puiftance 
comme  l’apanage  nécefiaire  * comme  le  patrimoine  de  la 
Souveraineté  attribuée  au  Monarque , il  faudrait  la  re- 
garder comme  le  vrai , comme  le  propre  Domaine  de 
la  Couronne , 8c  c’eût  été  à ce  Domaine  de  la  Couronne 
qu’il  eût  fallu  appliquer  le  principe  de  l’inaliénabilité. 
Car  poiivoit-on  détacher  de  la  Couronne  ce  qui  eft  de 
fon  eftence  3 ce  qui  la  conftitue  ? Par  quel  étrange  ren- 
Verfement  avoir -on  appliqué  au  Domaine  privé  de  nos 
Rois  le  principe  de  l’inaliénabilité  , 8c  fembloit  - on  an- 
torifer  les  ufurpations  faites  fur  eux  , ou  les  concédions 
faites  par  eux , de  la  puifiance  publique  ? Il  n’eft  pas 
de  l’efience  d’un  Roi  d’avoir  plus  ou  moins  de 
Domaines  ; il  ne  peut  , fans  altérer  la  Royauté  , ab- 
diquer le  droit , ou  plutôt  renoncer  au  devoir  de  rendre 
pu  faire  rendre  la  juftice  a un  feui  de  fes  Sujets, 
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Il  eft  donc  certain  que  les  concevons  de  juftice 
faites  par  nos  Rois  , n avoient  aucune  valeur  , dans .1  vfr 
pothèfe  même  reçue  jufqu’à  nos  jours,  ou  Ion  regat- 
doit  la  puiflance  publique  comme  la  propriété , comm 
le  patrimoine  des  Rois  : à combien  plus  forte  ration 
s’évanouiflent-elles  aujourd’hui,  qu’il  eft  folemnellement 
reconnu  que  toute  fouveraineté  réfide  ejfentieliement 
dans  la  Nation;  que  nul  Corps  , nul  individu  ne  peut 
exercer  d’autorité  qui  n en  émane  expreffémenu  _ 
Cette  vérité,  confacrée  dans  la  Déclaration  des  Droits, 
a été  développée  dans  les  articles  de  Condition  qui, 
en  conférant  le  pouvoir  exécutif  fuprême  à la  perforine 
du  Roi  exclufivement , ont  ftatué  que  la  jujhee  ne  fera 

adminiflrée  quau  feul  nom  du  Roi. 

En  voilà  fans  doute  allez  , en  voilà  trop  peut-etre 
fur  les  principes  qui  fervent  de  bafes  au  Decret  de  1 A - 
femblée,  deftruétif  des  Juftices  feigneuriales  ; mais  j’at 
cru  devoir  les  rappeler,  parce  qu’il  me  femble  que  le 
plus  ou  moins  d’évidence  de  ces  principes  doit  influer 
fur  le  plus  ou  le  moins  d’étendue  à donner  aux  confé- 
rences. Ceux  pour  qui  il  eft  parfaitement  démontré 
que  les  Juftices  feigneuriales  n’ont  pur  origine  que 
des  ufurpations  ou  des  conceflions  illégitimes  ; que  la 
juftice  eft  une  de  ces  chofes  qui  n’ont  jamais  pu  etre 
valablement  dans  le  commerce  ) que  par  confequent  les 
Seigneurs  qui  fe  trouvoient  naguères  en  poflèffion  de 
ce  droit , ne  peuvent  fe  défendre  par  une  bonne  foi 
que  la  loi  foit  dans  le  cas  de  reconnoître  -,  ceux-là  , 
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Sis- je,  feront  plus  févères  dans  le  Règlement  qui  refte 
à faire  pour  l’extinétion  des  droits  dépendans  de  h 
jufiice. 

Deux  clafTes  de  droits  fembloient  appartenir  aux 
Seigneurs,  en  qualité  de  Seigneurs-Jufticiers;  les  uns  étoient 
purement  honorifiques  ; les  autres  étoient  utiles. 

Litres  funèbres  , prières  nominales , banc  dans  le 
chœur  , encens  , fépulture  au  chœur  , eau-bénite , pain- 
béni  , paix,  offrande  , procédions , tels  étoient  les  objets 
des  droits  honorifiques  des  Seigneurs.  L’orgueil  n’eût  peut- 
être  jamais  de  plus  vaine  pâture  ; 8c  cependant  vous  le  fa- 
vez.  Meilleurs,  que  d’abus , que  de  vexations  dans  l’exer- 
cice de  ces  droits  ; que  de  fcènes  fcandaleufes  n’ont-ils  pas 
occafionnées  j tiques  dans  le  fanéluaire  ! de  combien  d ’é- 
clatantes  conteftations  n ont-ils  pas  fait  retentir  les  Tri- 
bunaux ! quelle  fource  inépuifable  de  haines,  de  déci- 
dons , de  procès  entre  les  Seigneurs  8c  les  Curés , Ôc 
les  Fabriques  8c  les  Paroiffes  ! 

Il  faut  la  tarir , cette  fource  de  difcorde  : lorfque  les 
'Seigneurs  étoient  revêtus  d’une  portion  quelconque  de 
la  puifiance  publique , il  convenoit  peut-être  qu’ils  fuf- 
feiit  diflingués  par  des  honneurs , 8c  que  tout  contri- 
buât à infpirer  aux  peuples  le  refpeét  qui  eft  dû  â tout 
dépofitaire  de  la  puifiance  publique  j mais  â quel  titre 
les  droits  honorifiques  pourroient-ils  être  aujourd’hui  ré- 
clamés? Le  régime  féodal  èfi:  détruit  , les  Jtiftices  fei- 
gneuriales  font  abolies  j il  n’y  a plus  de  Seigneurs. 

Ceux  qui  l’étoient , peuvent-ils  avoir  une  indemnité 
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à réclamer  ? Le  taux  en  ferait  difficile  à régler  \ II 
faudrait  que  les  Seigneurs  donnafïent  le  tarif  des  diffé- 
jrens  prix  que  la  vanité  attachoit  aux  différens  honneurs# 
Mais  ce  qui  tranche  toute  difficulté , c’eft  que  ces  hon- 
neurs n’ont  jamais  dépendu  de  leurs  terres } ils  n’appar- 
tenoient  qu’à  la  puiffance  publique  excercée  fi  illégi- 
timement par  les  Seigneurs.  Leur  ufurpation  de  la 
puifiance  publique  a cefTé  j ils  n’ont  plus  à prétendre  ni 
honneurs  ni  indemnité. 

Mais  devez-vous , Meilleurs  , propofer  à cet  égard  un 
Décret  formel  ? Il  m’eût  paru  qu’il  n’en  étoit  pas  be« 
foin  * 8c  je  ne  vous  aurais  nullement  entretenu  de  cet 
objet,  fi  je  n’eufie  reçu  plufieurs  Mémoires  portant  ré- 
clamation , foit  de  Seigneurs  qui  prétendent  encore  les 
exiger  , foit  de  Curés  8c  Fabriques  qui  demandent  un 
un  Réglement  précis. 

Ne  fuffira-t-il  pas  , Meilleurs , de  renvoyer  les  uns 
8c  les  autres  au  Procès-verbal  du  6 Août  ? On  y lit  : 
« Qu’après  la  leéture  du  premier  article  des  Arrêtés  de 
» la  nuit  , portant  deftruétion  du  régime  féodal  8c  de 

fes  droits  , dont  les  uns  furent  abolis , 8c  les  autres 
55  déclarés  rachetables , quelques  Membres  de  la  No- 
» bielle  obfervèrent  qu’il  n’étoitpas  queftion,  dans  cet 
>5  article , des  droits  honorifiques , 8c  qu’il  étoit  j ufte 
»?  de  les  conferver  aux  Seigneurs,  M.  le  Préfident  de- 
53  manda  à l’Affèmblée  , fi  elle  vouloit  délibérer  fur 
5>  cette  propofition.  Il  fut  foutenu  quil  ri  y avoit  pas 
3>  lieu  à délibérer , &:  ce  fut  le  vœu  8c  la  décifion 
» de  l’Affemblée.  » Croiriez-vous  , Meilleurs , qu’il  fût 
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îbefoin  d’une  décifion  plus  pofitive  8c  plus  formelle  ? Je 
ne  le  penfe  pas. 

* Paftons  donc  à la  fécondé  clafte  des  droits  de  Juftice  , 
a ceux  qu’on  a compris  fous  la  dénomination  de  Droits 
'utiles.  Ce  mot  feul  n’a-t-il  pas  encore  la  force  d’étonner 
tous  ceux  que  la  révolution  aétuelle  a fait  fortir  du  profond 
engourdiftèment  où  nous  tenoient  d’antiques  préjugés  ? 
Quoi  ! la  juftice  , dette  de  tout  Souverain  , étoit  devenue 
un  titre  d’exaétions  ï quoi  ! ce  qui  n’a  pu  être  inftitué 
que  pour  l’intérêt  des  Jufticiables  étoit  devenu  une 
fource  productive  d’émolumens  en  faveur  des  Jufticiers  ! 
Hâtons  - nous  , Meilleurs  , de  parcourir  ces  différens 
droits,  ôc  tous  ceux  qui  fe  trouveront  n’être  réellement 
que  des  fruits  de  jufice , vous  ne  balancerez  point,  fans 
doute  , à propofer  qu’ils  foient  abolis , fans  indemnité , 
au  profit  des  Seigneurs. 

Ces  différens  Droits  8c  fruits  de  Juftice  formoient  entre 
les  mains  des  Seigneurs  ce  qu’ils  pouvoient  appeller , 8c 
qu’ils  appélloient  leur  fi/c  ; or  ce  Droit  de  fifc  n’étoit 
qu’une  ufurpation  de  la  puijfance  publique  qu’il  n’eft  pas 
poftible  de  laifter  fubfifter,  qui  ne  fubiifte  déjà  plus.j 
c’eft  ce  qu’il  eft  facile  de  démontrer. 

Parmi  les  chofes  que  les  Romains  regardaient  comme 
extra  commercium  , comme  res  nullïus  étoient  celles 
entr’autres , dont  Fufage  eft  commun  à tout  le  monde  ; 
la  propriété , difoiene-ils , n’en  appartient  à perfonne  , ou , 
fi  elle  peut  être  à quelqu’un,  c’eft  à rimiverfalité \ ce  font 
res  univerfitaûs . 
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Lorfque  la  Loi  royale  eut  transféré  fur  la  tête  des  Em- 
pereurs tous  les  droits  de  lafouveraineté , ce  fat  une  confé- 
rence allez  facile  à en  déduire , que  cetoit  entre  les  mains 
des  Empereurs  que  réfidoient  toutes  les  propriétés  qui 
avoient  précédemment  appartenu  au  peuple.  De  la  es 
Empereurs  fe  regardèrent  comme  propriétaires  des  choies 
qui  étoient  auparavant  res  univerfitatis  ; puis  bientôt  apres  , 
celles  qui  fe  trouvèrent  n’avoir  point  de  maître  ne  purent 
tomber  que  dans  leurs  mains,  ainfi  que  tout  ce  qui  etoit 

attribué  À la  puiffance  puolique. 

Enfin  , les  chofes  en  vinrent  au  point  que  le  trefor  pu- 
blic , qui  avoit  été  quelque  temps  diftinft  du  tréfor  par- 
ticulier des  Empereurs , fpécialement  nommé  Fifc  ; ces 
deuxtréfors , difons-nous , finirent  par  fe  confondre  ,6c  n en 
plus  former  qu’un  feul.  Ce  que  le  Prince  percevoir  i raifort 
de  la  puiffance  publique  dont  il  étoit  revêtu  , finit  par 
être  regardé  comme  fruit  de  fon  propre  domaine. 

Tel  étoit  à cet  égard  l’état  des  chofes  , lorfque  les 
Francs  ayant  conquis  les  Gaules,  nos  Rois  fe  fubrogerent 
i tous  les  droits  qu’exerçoient  les  Empereurs , & parmi 
ces  droits  ils  trouvèrent  celui  qui,  fous  le  nom  de  Fifc, 
en  comprend  un  alTez  grand  nombre.  Lorfqu’ils  prépo- 
sèrent leurs  Capitaines  au  Gouvernement  des  Provinces, 
& que , comme  nous  l’avons  dit  plus  haut , ils  eut 
attribuèrent  pour  émolumens  de  leurs  offices,  la  percep- 
tion des  différens  droits  , ceux  du  Fifc  en  firent  partie. 
Ces  droits  du  Fifc  devinrent  patrimoniaux  à ces  Seigneurs, 
Ducs  & Comtes , lorfque , comme  nous  l’avons  rap- 
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porté  ci  - devant , ils  rendirent  leurs  offices  permanent  J 
leurs  Fiefs  héréditaires  ôc  leurs  Juftices  patrimoniales  ; 
ôc  enfin  l’exemple  une  fois  donné , ce  fut  prefque  tou- 
jours avec  une  conceffion  de  juftice  ôc  de  fifc  que  furent 
poftérieurement  créées  les  Seigneuries  diverfes  que  Ion  vit 
fe  multiplier  à l’infini  dans  le  Royaume. 

Sans  reprocher  aujourd’hui  aux  Seigneurs  l’ufurpation 
qui  fut  l’origine  de  leurs  droits  de  Fifc  , bornons  - nous 
à conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , que  le  droit 
de  Fifc  étant  une  portion  de  pui fiance  publique,  n’a 
jamais  pu  valablement  être  attaché  à des  Seigneuries 
privées } que  nos  Rois  n’avoient  pu  légitimement  aliéner 
cette  portion  de  puifiance  publique  , lors  même  qu’ils 
fe  confidéroient  comme  propriétaires  de  la  puifiance  pu- 
blique ; qu’enfin  la  Nation  rentrant  aujourd’hui  en  pof- 
fefiion  de  la  Souveraineté  , n’a  ni  voulu , ni  dû , ni  pu 
vouloir  en  laifier  aucune  partie  entre  les  mains  d’aucun 
particulier.  Il  eft  donc  évident  qu’en  abolifiant  le  ré- 
gime féodal , Ôc  en  fupprimant  les  Juftices  Seigneuriales» 
l’Affemblée  Nationale  a retiré  des  mains  des  Seigneurs 
tout  droit  de  Fifc  qui  n ’étoit  que  l’exercice  d’une  portion 
quelconque  de  la  puifiance  publique. 

C’eft  d’après  ces  principes  que  j’examine  fi  les  Seigneurs 
privés  des  attributs , des  émolumens  attachés  à la  Juftice 
ôc  au  droit  de  fifc  qu’ils  exerçaient,  peuvent  réclamer 
quelque  indemnité. 

Ils  rougiroient  fans  doute  eux  - mêmes  de  calculer  au 
nombre  de  leurs  pertes , le  droit  de  confifcation , genrf 


de  peine  immoral  ôc  injufte,  qu’un  Décret  fol&nnel  a 
fait  difparoître  de  notre  Code  criminel , 8c  que  les^Sei- 
gneurs  ne  pourraient  fans  doute  y maintenir  à leur  profit, 
quand  même  la  Juftice  s exercerait  encore  en  leur  nom. 
D’ailleurs , fi  quelque  chofe.  pouvoit  légitimer  ou  excufer 
le  droit  de  confifcacion , c’eft  qu’il  pouvoit  être  confidéré 
comme  l’indemnité  des  frais  qu’occafionnoient  les  procès 
criminels.  Ces  Seigneurs  déchargés  de  ces  frais  ne  pour- 
raient donc  rien  prétendre  à titre  de  confifcation , 
quand  même  elle  ne  ferait  point  abolie  * ils  n ont 
donc  point  d’indemnité  à réclamer  à cet  égard. 

Ils  n’ont  pas  confervé  plus  de  droit  fur  les  amendes  ; 
c’eft-à-dire?  fur  ces  peines  pécuniaires  que  la  Juftice  im- 
pofe,  foit  pour  infraction  aux  Loix , foit  pour  fatisfaélion 
ou  réparation  de  quelque  faute.  Ces  amendes  font  une 
réparation  de  l’ordre  public  offenfé.  C’étoit  donc  en 
vertu  d’une  puiftance  publique , qu’ils  n’ont  plus , que  les 
Seigneurs  autorifoient  leurs  Officiers  à prononcer  ces 
amendes , 8c  ces  amendes  appartenaient  aux  Seigneurs , 
parce  qu’en  vertu  de  la  portion  de  la  puiftance  publi- 
que, par  eux  ufurpée,  ils  avoient  un  fifc  qui  eft  échappé 
de  leurs  mains. 

En  un  mot , il  eft  évident  que  les  Seigneurs , au 
profit  de  qui  les  confifcations  8c  amendes  ne  pourront 
plus  être  prononcées  , n’ont  aucune  indemnité  à réclamer , 
parce  que  ces  confifcations  8c  amendes  n’ont  jamais  ap- 
partenu qu’au  Fifc  , parce  que  le  droit  de  Fifc  ne  peut 
dépendre  que  de  la  puiftance  publique  , parce  qu’enfin 
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les  Seigneurs  n ayant  jamais  pü  pofteder  légitimement 
ni  puifiance  publique  , ni  Fifc  , ne  peuvent  prétendre 
une  indemnité  de  ce  que  la  Nation , rentrant  dans  fe$ 
droits  les  plus  inaliénables , les  plus  imprefcriptibles 
leur  retire  tout  droit  de  Fifc  , tout  exercice , toute  jouif- 
fance  de  puilTance  publique. 

Vous  penferez  de  même  , fans  doute  , Meilleurs  , à 
l’égard  du  droit  de  déshérence  , en  vertu  duquel , lorf- 
qu’un  Régnicole  François , né  en  légitime  mariage , dé- 
cédoit  fans  héritiers  connus , habiles  à lui  fuccéder , les 
Seigneurs,  dans  l’étendue  de  la  Haute-Juftice  defquels  fe 
trouvoient  fes  biens  , croyoient  pouvoir  s’en  emparer. 

Pour  fe  convaincre  que  ce  droit  eft  un  véritable  droit 
de  Fifc  , il  fuffit  peut-être  de  remarquer  que  fon  ori- 
gine remonte  à ce  qui  fe  pratiquoit  à Rome  , où  l’on 
\endoit  à l’encan  les  fucceiÜons  vacantes  pour  en  dépofer 
le  prix  dans  le  tréfor  public.  Nos  Rois  fe  confervèrent 
long  - temps  en  polfellion  de  ce  droit  ; ce  ne  fut  que 
foys  la  troifi ème  race  que  les  Seigneurs  l’ufarpèrent , en 
fe  l’attribuant  comme  une  dépendance  de  la  Haute-Juftice, 
quoiqu’il  n’ait  rien  de  commun  avec  la  Juftice , fi  ce 
n’eft  qu’on  le  regarde  comme  une  indemnité  de  ce  que 
les  Seigneurs  étoient  tenus  de  rendre  la  juftice  $c  de 
pourfuivre  a leurs  frais  la  punition  des  crimes. 

Quoi  qu’il  en  fait  , qu’il  foit  un  fruit  de  juftice  ou 
un  droit  de  Fifc,  il  n’en  eft  pas  moins  évident  que  ce 
droit  de  déshérence  eft  enlevé  aux  Seigneurs  , ôc  qu’ilf 
n’ont  aucune  indemnité  à demander. 
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Et  cette  décision  ne  parok  pas  fufceptible  d’excep- 
non  , même  pour  la  Normandie , où  le  droit  de  déshé- 
rence appartient  aux  Seigneurs  féodaux  y car  que  s enfuit-il  > 
Qu  en  Normandie  ce  font  les  Seigneurs  féodaux,  ôc  non  les 
Titulaires  de  Haute-Juftice  qui  fe  font  emparés  du  droit  de 
Fifc  (i).  Or,  le  droit  de  Fifc  étant  effentiellement  un  droit  de 
Souveraineté,  n’a  pas  été  plus  légitimement  pofTédé  par  des 
Seigneurs  Féodaux  que  par  des  Seigneurs  Jufticiers 3 on  ne 
peut  donc  le  laiffer  entre  les  mains  des  uns  plutôt  que  dans  les 
mains  des  autres , ôc  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont  aucune 
indemnité  à prétendre,  lorfqu’ils  ne  font  que  celTer  de  jouir 
d’un  droit  , qu’ils  n’ont  jamais  légitimement  pofTédé. 

Il  en  eft  de  même  à l'égard  des  épaves  & trefors 
ôc  des  droits  à' aubaine  & de  batardife.  Je  croirois  inutile. 
Meilleurs , d’entrer  dans  aucun  détail  fur  le  plus  ou 
moins  d’étendue  que  les  divers  ufages  , les  diverfes 
Coutumes  ôc  les  diverfes  Jurifprudences  des  différentes 
Cours  du  Royaume,avoient  donné  aux  droits  des  Seigneurs 
fur  ces  objets.  C’étoit  à raifon  du  Fifc  attaché  prefque 
par-tout  à leur  Haute-Juftice  , ôc  en  Normandie  à leurs 
Fiefs , qu’ils  pouvoient  avoir  des  prétentions  fur  les  épaves  , 
tréfors  , aubaine , batardife.  Leur  droit  de  Fifc  eft  éva- 
noui , Ôc  avec  lui  tous  les  autres  droits  qu’ils  exerçoient 
en  conféquenee. 

Qui  donc  déformais  percevra  les  amendes  , les 


( i ) Fffe&irement  en  Normandie  même,  la  confncation  api 
partenoit  aux  Seigneurs  de  Fief.  Art.  143* 
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droits  de  déshérence , d’épaves , de  bâtardife  ; d au- 
baine ? Il  n’eft  pas  de  votre  refïort , Meilleurs , d’exa- 
miner fi  une  partie  de  ces  droits  n’eft  pas  fufcep- 
tible  d’être  anéantie , ôc  fi  les  autres  n’exigent  point  une 
plus  ou  moins  grande  modification.  Mais  ne  vous  appar- 
tient-il pas  de  manifefter  que  d’après  les  principes  ci- 
deflus  développés , vous  ne  pouvez  croire  que  ces  droits 
ufurpés  par  les , Seigneurs  fur  la  Couronne,  ne  doivent 
pourtant  point  rentrer  dans  les  mains  de  nos  Rois? 

C’eft  de  la  Souveraineté  que  naît , que  dépend  le  droit 
de  Fifc  ; fon  alliance  avec  la  Juftice  avoit  même  quelque 
chofe  de  monftrueux , car  une  des  fondions  de  la  Juftice 
étant  de  déterminer  ce  qui  appartient  au  Fifc , comme  tout 
ce  qui  appartient  aux  Citoyens  , n’étoit-il  pas  révoltant  que 
les  droits  deFifc  fufTent  adjugés  à ceux  au  nom  de  qui  la 
Juftice  étoit  rendue  ? 

Par  la  Conftitution  que  la  France  vient  de  fe  donner  ; 
c’eft  au  Roi  feul  qufil  appartient  de  faire  rendre  la  juftice 
en  fon  nom,  mais  la  Nation  s’eft  confervée  la  Souverainété 
toute  entière  j c’eft  donc  à elle  que  doit  demeurer  le  droit 
de  Fifc , ôc  gardons  - nous  de  le  céder  au  Prince,  entre 
les  mains  de  qui  ileft  toujours  odieux,  parce  qu’il  y devient 
trop  aifément  tyrannique. 

D’après  cette  eonfidération , ne  jugerez  - vous  pas 
convenable , Meilleurs , de  propofer  à l’Affemblée 
Nationale  d’ordonner  que  déformais  ces  droits  d’a- 
mendes , déshérences  , épaves , bâtardife , aubaine , ôc 
autres  de  ce  genre,  tourneront  au  profit  des  Municipalités, 

dans 
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dans  l’étendue  du  territoire  defquelles  il  y aura  lieu 
d’exercer  ces  droits  (i)  ? 

Des  objets  plus  importans  encore  que  ceux  que  hoiis 
venons  de  traiter)  vont  maintenant  rappeler)  Meilleurs, 
d’une  manière  fpéciale,  toute  votre  attention  * ce  font 
des  chemins  que  je  vais  vous  entretenir,  ainlî  que  des 
rues  ôc  places  publiques. 

Après  quelques  combats , renouvelés  rarement)  le  droit 
des  feigneurs  à la  propriété  des  chemins,  rues  ôc  placés 
publiques,  étoit  devenu  inconteftable.  Mais  à quel  titré? 
étoit-ce  comme  feigneurs  de  fief?  étoit-ce  comme  fei- 
gneurs hauts-Jujhciers  qu  ils  pouvaient  prétendre  à cette 
propriété  ? 

On  ne  peut  fe  diflimuler  que  quelquefois  les  féigfleufs 
foutenant  leur  droit  à la  propriété  des  chemins  , rues, 
places  publiques  ôc  terrains  vagues , le  faifoient  dériver  de 
ce  que  tout  feignent  étoit  préhimé  avoir  été  originaire- 
ment propriétaire  de  tout  le  territoiré  de  fa  Seigneurie , 
ôc  avoir  ainfr  fourni  lés  chemins  fur  leur  propriété , én 
forte  que  lorfque  le  public  eût  alfervi  ces  chemins  à fon 
ufage  par  une  longue  pdifeflioh , le  droit  des  feigneurs 
à la  proptiété  du  fol  eft  demeuré  inaltérable. 

Mais  ce  fyftême  qui  fuppoferoit  la  propriété  des  fei- 
gneurs, préexiftante  aux  chemins  dont  l’origine,  où  plutôt 
la  néceftité  , eft  évidemmeut  antérieure  à toute  féodalité. 


(i)  Ne  feroit-ce  pas  une jufte  indemnité  des  frais  de  la  Po- 
lice dont  on  a chargé  les  Municipalités  ? 

Opinion  de  M.  Viellart , &c . 
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à quelque  époque  qu’on  puifte  la  faire  remonter  • ce 
fyftême , difons-nons  , n’auroit  jamais  pu  obtenir  aux 
feigneurs  le  moindre  fuccès , quant  aux  chemins , rues  Ôc 
places  publiques,  s’il  n’eût  été  appuyé  des  droits  réfultaus 
de  leurs  juJUces . 

Le  feigneur  haut-jufticier , m agi  fl  rat  propriétaire  du 
territoire  , fuivant  l’expreiïion  de  Loifeau , avoir  la  pro- 
priété de  tous  les  vacans  , de  toutes  les  terres  vaines 
Ôc  vagues,  de  tout  ce  qui  nappartenoit  à perfcnne,  en 
vertu  de  titrés  particuliers } en  un  mot , il  avoit , ainfi  que 
nous  l’avons  expliqué , un  véritable  droit  de  fijc, 

C’eft  en  vertu  de  ce  droit  que  les  feigneurs  pouvoient 
être  confdérés  comme  propriétaires  des  chemins,  des 
rues,  des  places,  qui  deftinés  à l’ufage  commun  de  tous 
les  individus  , par  une  efptce  de  .confécration  publique, 
forment  ce  qu’on  apppelle  res  publicas  : aucun  particu- 
lier n’en  peut  prétendre  la  propriété  } cette  propriété  ap- 
partient donc  à la  puiftance  dépofitaire  des  droits  de 
la  fociécé  , c’tft- à-dire , à la  feîgneurie  publique. 

Confultons  les  coutumes  qui  s’expliquent  fur  le  droit 
des  feigneurs  , par  rapport  aux  chemins.  C’eft  à tous 
feigneurs  ayant  haute  Ôc  moyenne  juftice,  que  l’article 
184  de  la  coutume  d’Amiens,  donne  les  chemins , flocs> 

flogards  & voieries 

« La  juftice  du  Yiçomtier,  dit  l’article  5 de  la  cou- 
tume  d’Artois,  s’étend  ès  (iocs,  flogards,  chemins  ôc 
>>  voieries.  .....  Telles  voies  ôc  chemins,  ôc  ce  qui 
>5  y croît  du  tout,  le  droit  de  juftice  ôc  feigneurie 
a d’iceux  lui  appartiennent. 
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î>  Tous  arbres  croiffans  fur  flocs , flogards  , places  corn- 
s>  mîmes  d’aucune  feigneurie,  dit  la  coutume  de  Mon*? 

» treuil,  art.  19,  appartiennent  au  feigneur  viccmtier , 

» ayant  la  jufticc  vicomtière  auxdits  flogards  ôc  places 
3>  communes. 

» Aux  feigneurs  haut-ju (liciers , ou  vicomtiers  (porte 
l’article  17  du  titre  premier  de  la  coutume  de  la 
Salle,  de  Lille,  )»  compétent  & appartiennent,  s’il  n’ap- 
pert du  contraire,  tous  les  chemins,  flocs,  flogards. 

Les  difpofltions  des  Coutumes  de  Clermont  en  Beâu- 
voifls,  de  Senlis,  du  Boulonnois,  ne  font  pas  moins 
formelles , pour  attefter  que  la  propriété  qu’elles  accor- 
dent aux  feigneurs  fur  les  chemins  efl:  un  attribut  de 
la  juflrice  alors  dépofée  entre  leurs  mains.  Tel  efl:  aufli 
le  fentiment  des  auteurs , tels  que  Loifel , Fremainville , 
Lorry , Hervé,  Henrion  de  Pancey. 

Ce  font  enfin  les  droits  de  la  haute- jnftice  qui  ont 
été  confacrés  par  la  jurifprudence  des  Arrêts,  lorfqu’ils 
ont  prononcé  en  faveur  des  feigneurs  réclamans  la  pro- 
priété des  chemins.  C’efl:  au  profit  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier  de  Belleval  qu’a  été  rendu  l’arrêt  de  1715  , qui 
lui  a adjugé  un  chemin  abandonné  & le  bois  dont  il 
étoit  couvert.  C’efl:  parce  que  la  dame  de  Senozan  juftifia 
avoir  la  Haute- Juflice  fiir  le  chemin  de  la  Villette  à 
Mitry  , qu’un  arrêt  du  11  Juillet  1759  préjugea  que  le 
fleur  de  Nicclaï  n’auroit  droit  à des  arbres  plantés  par 
la  dame  de  Fay  qu’il  repréfentoit  , qu’autant  qu’ils  fe- 
oient  en  dedans  de  fon  domaine  , & non  fur  le  chemin 
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Enfin , ce  ne  fut  quen  invoquant  les  droits  de  Haut- 
Jufticier  , que  le  comte  de  Serant  obtint , le  12  Août 
1786  , un  arrêt  qui  lui  adjugea  les  arbres  crûs  fur  les 
chemins  traverfans  l’étendue  de  fa  Seigneurie. 

Il  eft  donc  démontré  que  la  propriété  des  Seigneurs  fur 
les  chemins,,  rues,  places  publiques,  terres  vaines  8c  vagues , 
n’a  été  maintenue  jufqu’à  préfent  qu’a  raifon  de  la  juftice 
qu’ils  exerçoient  ? à raifon  de  la  puifTance  publique  dont 
ils  étoient  revêtus , à raifon  enfin  du  droit  de  Fifc  dont 
il§  étoient  en  pofleftion  (1).  Aujourd’hui  ils  ont  perdu 
tout  droit  de  Fifc  , tout  exercice  de  Juftice  , toute  puif- 
fance  publique  } ils  n’ont  plus  rien  à réclamer  fur  les 
chemins  y ils  n ont  point  d’indemnité  à prétendre  à cet 
égard , parce  que  leur  droit  de  Fifc  ne  peut  être  confi- 
déré  aujourd’hui  que  comme  effeii bellement  illégal. 

Vous  ne  pourrez  donc , Meilleurs , vous  difpenfer  de 
propofer  à l’Aftemblée  un  Décret  par  lequel  elle  décla- 
rera que  les  chemins  , rues  , places  publiques , terres 
vaines  6c  vagues  appartiennent  à la  Nation.  La  Nation , 
en  qui  rélide  la  Souveraineté  , a feule  le  droit  de  propriété 
fur  ce  qui  de  fa  nature  ne  peut  être  celle  d’aucun  par- 
ticulier. 

Maisjpar  qui  la  Nation  exercera- t-elle  les  droits  de  cette 

(1)  Nous  avons  déjà  remarqué  plus  d’une  fois  qu’en  Normandie 
les  Seigneurs  de  Fiefs  avoitnt  îe  droit  de  Fifc;  ce  ne  peut  être  qu'à 
ce  titre  qu’ils  a voient  la  propriété  des  chemins  , rues  & places 

publiques  ; ils  ne  peuvent  donc  y être  maintenus  plus  que  les 
Seigneurs  Hauts  - Jufticiers. 
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propriété?  par  qui  jouira- 1- elle  des  fruits  qui  peuvent  en 
provenir  ? Par  les  Municipalités.  C’eft  au  profit  de  chaque 
Communauté  que  pourront  être  faites  à l’avenir  des  plan- 
tations fur  les  chemins  qui  ont  une  largeur  fuffifante 
pour  que  leur  ufage  de  leur  deftination  principale  n’en 
foient  point  gênés. 

C’eft  fans  doute  un  objet  de  grand  intérêt  que  ces 
plantations  fur  les  chemins  ; ce  pourroit  être  un  moyen 
i employer  pour  prévenir  la  rareté  des  bois  qui  excite 
par  - tout  des  plaintes  amères  , de  menace  les  générations 
futures  d’une  difette  abfolue  en  ce  genre.  Propoferez-vous 
donc , Meflieurs , à i’Aflemblée  Nationale  des  réglemens 
qui  aflujettiflènt  les  Communautés , ou  les  Propriétaires 
Riverains  à planter  le  long  des  chemins? 

Je  ne  penfe  pas , Meflieurs  , que  cet  objet  foit  du 
reflbrt  de  votre  Comité.  D’ailleurs  , il  feroit  difficile  de 
faire  fur  ce  point  une  loi  générale,  puifque  les  diverfités 
des  befoins , des  cultures , des  fols  rendent  impraticable 
dans  une  Province  ce  qui  eft  effentiel  dans  l’autre.  Je  crois 
donc  qu’il  faudra  laiflèr  cet  article  à la  vigilance  des 
Aflemblées  de  Département  &:  de  Diftriâ: , qui  feront 
à cet  égard  les  réglemens  les  mieux  appropriés  aux  lo- 
calités ; de  n’eft  - ce  point  une  partie  eflentielle  de  la 
Jurifdiéfcion  que  l’Aflemblée  Nationale  leur  a confiée,  en 
les  chargeant  de  l’infpeétion  de  tous  les  chemins  ? 

Mais  il  refte  une  difficulté  fur  laquelle  il  n’ell  pas  pof. 
fible  de  ne  point  ftatuer.  Il  exifte  nombre  de  Pays  dans 
kfquels  les  Seigneurs , fondés  fur  les  droits  dont  ils  étoient 
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en  pofièffion  , ont  fait  des  plantations  confidérables  & a 
grands  frais  fur  les  chemins  • leur  appliquera -t  *on  avec 
toute  leur  rigueur , les  loix  que  les  Romains  nous  ont 
tranfmifes  au  fujet  de  ceux  qui  plantent  fur  un  terre  in 
qui  ne  leur  appartient  pas  ? 

Il  me  femble,  Meilleurs , qu’il  faudroit  adopter  quelques 
tempéramens.  Il  y a des  Pays  ou  des  arbres  font  crûs 
fur  des  chemins  8c  places  vaines  8c  vagues,  fans  y avoir 
été  plantés , 8c  quant  à ceux  - la , je  ne  verrois  aucune 
difficulté  à les  adjuger  aux  Communautés  , fans  nulle 
indemnité  aux  Seigneurs. 

Dans  les  lieux  où  les  plantations  ont  été  faites  par  les 
Seigneurs , ne  pourroit-on  pas  encore  diftinguer  le  cas  où 
les  arbres  feroient  bons  à être  coupés , 8c  ceux  où , trop 
jeunes  encore , ils  doivent  être  lailfés  fur  pied  ? Dans  le 
premier  cas , ne  pourroit-on  pas  autorifer  les  Seigneurs  1 
faire  dans  l’année  la  coupe  8c  vuidange  de  ces  arbres  ? 
& dans  le  fécond  cas , ne  devroit-il  pas  être  accordé  aux 
Seigneurs  une  indemnité  à raifon  des  frais  que  la  plantation 
auroit  pu  néceffiter  0 laquelle  indemnité  feroit  payée  par  la 
Communauté  au  profit  de  laquelle  tourneroit  la  propriété 
des  arbres  ? Peut-être  même  penferez-vous , Meilleurs , que 
cette  indemnité  devroit  être  portée  à la  valeur  que  ces 
arbres  fe  trouveront  avoir  acquife  au  moment  de  l’efti- 
mation. 

Cette  difçuffion  un  peu  longue  fur  la  propriété  des 
chemins  , rues  8ç  places  publiques  fembleroit  devoir  me 
difpenfer  ? Meilleurs , de  m’étendre  fur  celle  des  rivières. 
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A bien  des  égards , les  rivières  , fur  - tout  les  rivières" 
navigables , ont  une  grande  analogie  avec  les  chemins'  r 
même  objet  , même  deflination  , même  intérêt  public. 
Cependant  la  différence  du  régime  qui  gouvernoit  les  ri- 
vières 8c  les  chemins  efl  allez  effentielle  pour  me  forcer 
à entrer  encore  dans  un  nouveau  détail  à l’égard  des 
unes , même  après  avoir  cpuifé  celui  relatif  aux  autres. 

On  a toujours  diftingué  les  rivières  navigables,  les  petites 
rivières  8c  les  ruilfeaux.  Je  n’aurai  point.  Meilleurs,  à vous 
entretenir  des  ruifïeaux  qui , nepouvant  être  d’aucune  utilité 
publique  , font  partie  de  la  propriété  privée  de  ceux  à qui 
appartiennent  les  héritages  où  ces  ruifïtaux  prennent  leur 
fource  8c  continuent  a couler  enfuite  ; de  même  que  je 
ne  vous  ai  point  parlé  de  ces  chemins  particuliers , qui , 
faits  pour  futilité  perfonnelle  de  quelques  Propriétaires , 
leur  appartienent  quant  au  fonds , aufîi  bien  que  quant  à 
l’ufage. 

Quant  aux  rivières  navigables , il  a été  reconnu  jufqu’a 
préfent,  comme  un  point  inconte  fiable,  que,  fi  elles  étaient 
navigables  de  leur  fond , fans  artifice  8c  ouvrage  de  mains 
d’hommes  , elles  appartenoient  au  Roi  , elles  faifoient 
partie  du  Domaine  de  la  Couronne  ; mais  à quel  titre  ? 
Par  le  feul  titre  de  la  Souveraineté.  C’efl  ce  qu’ont  for- 
mellement reconnu  nos  Rois  dans  toutes  leurs  Ordon- 
nances, notamment  dans  celle  de  1669  , 8c  dans  l’Edit 
de  1683. 

Mais  puifque  aujourd’hui  c’efi  une  vérité  folemnelle- 
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ment  reconnue  ôc  eonfacfée  par  la  Çonftitutio»  de  cet 
Empire  , que  dans  la  Nation  feule  ,réfident  tous  les  droits 
de  la  Souveraineté , il  s’enfuit  évidemment  que  la"  pro- 
priété des  grands  fleuves  Ôc  rivières  navigables  appartient 
à la  Nation. 

Il  y avoit  des  difficultés  Ôc  des  diftin&ions  à l’égard 
des  rivières  rendues  navigables  par  des  ouvrages  .de  mains 
d’hommes  ? ôc  les  Auteurs  varient  fur  le  plus  ou  le  moins 
de  droit  que  confervoient  en  ce  cas  les  Seigneurs , à la 
propriété  defquels  elles  étoient  regardées  comme  enlevées 
pour  l’utilité  publique.  Mais  qu’étoit-ce  que  cette  pro- 
priété des  Seigneurs  fur  les  rivières  non  navigables  ? Peuvent- 
ils  aujourd’hui  conferver  cette  propriété  des  petites  rivières  ? 

Les  petites  rivières  étoient  cenfées  appartenir  aux  Sei- 
gneurs. Ce  principe  étoit  fans  difficulté  ; fon  application 
n’en  pouvoit  faire  aucune  lorfque  la  juftice  ôc  la  direéte 
du  territoire  fe  trouvoient  dans  la  même  main  ; mais 
lorfqu’elles  appartenoient  à deux  Seigneurs  différens  , 
alors  s’élevoit  la  queftion  de  favoir  à qui , du  Seigneur 
jufticier  ou  du  Seigneur  féodal , on  devoir  donner  la  pro- 
priété de  la  rivière. 

La  Jurifprudence  des  Parlemens.  de  droit  écrit  avoiç 
décidé  la  queftion  en  faveur  des  Hauts- Jufticiers  , dan§ 
leur  reflort } mais  les  fentimens  des  Auteurs  des  pays  de 
coutumes  étoient  très- partagés. 

On  peut  les  divifer  en  trois  cîaffes  j les  uns  donnaient 
nominativement  aux  Hauts-Jufticiers  la  propriété  des 
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çivières.  «Il  advient  en  plufieurs  lieux,  dit  Boutellier  (i) , 
a que  parmi  la  terre  d’aucun  Seigneur  Juflicier  , foit 
» haut , foit  moyen  , pâlie  aucune  rivière 3 foit  grande  ou 
»?  petite  ....  les  petites  rivières ....  font  au  Seigneur 
r>  parmi  les  terres  & feigneuries  de  qui  elles  pafient.  » 

Loifeau  fait  de  même  , de  la  propriété  des  rivières , 
ùn  droit  de  haute  Juftice  : « les  rivières  non  navigables 
»>  font  dominii privati , 8c  appartiennent  aux  particuliers, 
»>  8c  par  conféquent  au  Haut-Jufiicier  , à défaut  d'autres 
jj  maîtres.  j> 

Lebret , Loyfel , & quelques  autres  , fe  contentent 
de  dire  que  les  rivières  appartiennent  aux  Seigneurs  , fans 
fpécifïer  à quel  Seigneur.  « Les  petites  rivières  (a)  qui 
» ne  font  pas  navigables  appartiennent  en  propriété  aux 
» Seigneurs  de$  terres  qu’elles  arrofent,  aulli  font-elles 
jj  appelées  par  plufieurs  de  nos  Auteurs, rivières  bannales.  ce 
« Les  petites  rivières  8c  chemins  (3)  font  aux  Seigneurs 
jj  des  terres,  w 

Enfin  d’autres  difent  textuellement  que  les  rivières  ap- 
partiennent aux  Seigneurs  de  fiefs  : c’eft  lavis  de  Chopin. 
« Les  petites  rivières , dit-il  (4) , font  aux  Seigneurs  des 
j>  fiefs  dans  le  reflort  8c  lieu  de  leurs  feigneuries , jufqu  a 

(1)  Somme  rurale , Liv.  I.  Chap.  73, 

- (a)  Lebret , Traité  de  la  Souveraineté  , Liv.  II.  Cliap.  15. 

(3)  Loifel , Inftit.,  Liv.  IL  tit,  3,  reg.  <5. 

(4)  Du- Domaine,  Lir.  I.  tit*  15.  n°.  <5. 
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»j  Tétendae  d’icelles,  ou  par  prefcription  d’un  long-temps^ 
w ou  par  privilège  8c  permillion  du  Roi  , ou  quelqu’autre 
» titre  légitime.  » 

Guyot  penfe  de  même  que  Chopin , cite  un  Arrêt  du 
18  Juillet  1733 , qu’il  a fait  rendre  en  faveur  du  fei- 
gneur  féodal  ; 8c  Me.  Henrion  de  Panfey  cite  un  autre 
Jugement  fouverain  des  Eaux  8c  Forêts  , du  1 6 Sep- 
tembre 1769  , qui  a confxrmé  cette  Jurifprudence. 

Laquelle  de  ces  deux  opinions  croirez- vous , Meilleurs, 
devoir  adopter  , de  celle  qui  faifoit  regarder  le  Seigneur 
féodal  comme  propriétaire  des  petites  rivières  , ou  de 
celle  qui  croyoit  voir  réiider  la  propriété  en  la  main  du 
Seigneur  Haut-Jujlïcîer. 

Quant  a moi,  je  ne  balance  point  a croire  que  la 
jufHce  feule  jpouvoit  former  le  titre  des  Seigneurs  fur  les 
rivières  ; cela  ne  faifoit  point  de  doute  dans  tout  le  pays 
de  droit  écrit:  les  feules  Coutumes  qui  s’expliquent  font , 
Bourbonnois  , Amiens  , Boulogne  , Anjou  , Maine  , 
Tours , Poitou  , 8c  c’eft  aux  Seigneur-s  Jufliciers  quelles 
accordent  droit  aux  rivières;  je  n’en  connois  point  qui  le 
donnent  aux  Seigneurs  féodaux. 

Chopin,  8c  après  lui  Guyot  8c  Henrion  de  Pancey,' 
manifeftent  une  opinion  favorable  aux  Seigneurs  féodaux  s 
qu’ils  font  obligés  de  reltreindre  aux  Coutumes  muettes , 
8c  s’appuient  fur  deux  Jugemens. 

Les  Arrêts  n’ont  été  que  trop  fouvent  de  faillies  appli- 
cations de  loix  alfez  imparfaites;  ils  ne  peuvent  fervir 
d’élémens  au  travail  des  Légiflateurs.  Ne  cherchons  donc 
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à-  apprécier  que  les  raifons  des  Auteurs  ci-defïus  cités. 
Çhopin  détruit  lui-même  fa  propre  opinion  , car  en  fe 
déclarant  pour  les  Seigneurs  de  fief,  il  ne  leur  donne 
droit  aux  rivières  que  parce  qu’il  fuppofe  prefcriptïon  de 
leur  part  privilège  ou  permijjion  du  Roi  ou  quelque  autre 
titre  légitime ..  Il  reconnoît  donc  que  la  feule  force  du 
titre  de  Seigneur  de  fief  ne  donne  aucun  droit  aux  rivières. 

Guyot  fuit  Chopin  fans  donner  de  nouveaux  motifs, 
&:  il  eft  même  forcé  de  convenir  qu’on  ne  peut  contefter 
au  Seigneur  Jufiicier  la  police  des  rivières , la  conferva- 
tion  des  loix  y relatives , celle  des  délits  qui  peuvent  s’y 
commettre  ; en  forte  qu’il  fait  une  efpèce  de  partage  entre 
le  Seigneur  féodal  ôc  le  Seigneur  jufticier. 

Henrion  de  Pancey  foutient  que  le  droit  fur  les  rivières 
eft  un  droit  utile  & domanial , que  tout  futile  d’un  ter- 
ritoire , tout  ce  qui  en  compofe  le  domaine  appartient  de 
droit  commun  au  Seigneur  direél  ; que  d’ailleurs , c’eft 
une  maxime  reçue  , que  l’uni  ver  falité  du  territoire  appar- 
renoit  originairement  au  Seigneur  direét , qui  eft  demeuré 
propriétaire  de  toutes  les  parties  qu’il  n’a  pas  comprifes 
dans  les  baux  à cens  qu’il  a jugé  à propos  de  faire.  Or  , 
tel  eft  le  fol  de  la  rivière \ il  n’a  pas  été  aliéné,  il  eft 
donc  demeuré  dans  la  main  du  Seigneur  féodal. 

Tout  ce  raifonnement  pouvait  s’appliquer , de  même 
avec  plus  de  force  , aux  chemins  • de  cependant  on  ne 
peut  contefter , de  Mc.  Henrion  de  Pancey  convient , 
gue  la  propriété  des  chemins  n’appartenoit  qu’aux  Sei- 
gneurs jufiieiers  , & non  point  aux  Seigneurs  féodaux . 
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Tout  ce  que  fai  eu  l'honneur  de  vous  dire , Meflieurs  » 
relativement  aux  droits  des  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  fur 
les  chemins , fert  donc  de  réponfe  à.  ce  que  Me.  Henrion 
de  Pancey  dit  en  faveur  des  Seigneurs  féodaux . 

Me.  Henrion  de  Pancey  ne  s’eft  point  diffimulé  que 
la  certitude  du  point  de  droit , quant  à la  propriété  des 
chemins , en  faveur  des  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  , pou- 
voir fervir  à difliper  les  doutes  qu’il  élevoit  quant  à la 
propriété  des  rivières  } & forcé  de  convenir  qu’il  y a une 
grande  analogie  entre  les  rivières  & les  chemins  , il  fait 
Remarquer  qu’on  les  a toujours  regardés  d’un  œil  un  peu 
différent. 

<«  Chez  les  Romains  , dit-il  3 les  chemins  appartenoient 
39  au  public  feul  * au  contraire  , le  lit  des  rivières  étoit 
33  en  quelque  forte  regardé  comme  appartenant  aux  pro- 
3»  priétaires  riverains , foit  comme  faifant  partie  de  leurs 
» héritages > foit  que  l’on  eût  penfé  qu’à  cet  égard  > ils 
s»  repréfentoient  le  public  d’une  manière  plus  formelle. 

33  Lors  de  l’établiffement  du  régime  féodal , on  dût 
33  donner  les  chemins  qui  appartenoient  au  public  à celui 
39  dans  la  main  duquel  fe  trouvoient  concentrés  tous  les 
39  droits  du  public , c’eft-à-dire  5 au  Seigneur  Haut-Jufti- 
33  cier.  Il  n’en  fut  pas  de  même  des  rivières , dont  le  fol 
33  dût  3 d’après  le  long  ufage , être  confidéré  comme  la 
33  propriété  des  riverains. 

33  Depuis  , continue  Me.  Henrion  de  Pancey , le  dé- 
33  veloppement  du  fyftême  féodal  a conduit  à la  maxime  * 
» qu’il  faut  préfumer  que  toutes  les  propriétés  privées  fe 
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i 5 font  réunies  dans  la  main  du  Seigneur  féodal , qu’en- 
» fuite  il  les  a concédées , & que  nul  ne  peut  préten- 
« dre  que  ce  qu’il  juftihe  lui  appartenir  par  un  titre  de 
>>  conceffion  ou  une  po-Ifeffion  qui  le  falfe  présumer.  >* 

Remarquez,  Meilleurs,  i°.  que  ce  raifonnement  ren^ 
fermeroit  les  droits  des  Seigneurs  féodaux  à la  propriété 
des  rivières , dans  les  coutumes  oùétoit  admife  la  maxime  : 
nulle  terre  fans  feïgneur>  8c  dans  le  cas  où  cette  maxime 
y feroit  maintenue. 

2°.  Que  ce  feroit  par  une  ufurpation  , décorée  paî 
Me.  Henrion  de  Pancey -,  du  titre  de  développement  du 
fyffcême  féodal , que  les  rivières , confidérées  précédem- 
ment comme  propriétés  des  riverains,  auraient  pu  depifîs 
être  confidérées  comme  domaine  du  feigneur  féodal. 

5°.  Qu  en-remontant , avec  Me.  Henrion  de  Pancey  , au 
temps  des  Romains  . , la  propriété  des  rivières , abandonnée 
aux  riverains , ne  paraît;  lavoir  été  que  par  tolérance , parce 
que  les  rivières  étoient  res  nullius  , ou  plutôt  res  univerfi - 
tati s y parce  que  enfin , fuivanc  Mei  Henrion  de  Pancey, 
les  riverains  repréfentoicnt  le  public  d’une  manière  fpé- 
ciale. 

^ 1 X ■ A.  V 

Ceft-là  qu’il  faut  nous- fixer  ; c’eil  de  la  nature  in- 
variable des  chofes  qu’il  faut  partir , pour  nous  retrouver 
au  milieu  de  la  variabilité  des  inflitutions  humaines.  Or, 
par  la  nature  des  chofes,  les  rivières  £sn  1res  public  £ , 
la  propriété  des  rivières  n’a  donc  dû  réfder  qu’encre  les 
mains  de  ceux  qui  avoient  concentré  en  eux  tous  les 
droits  du  public^  Vous  ne  pourrez  donc  confidérer , 
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Meilleurs,  les  droits  des  feigneurs  fur  les  rivières  que 
comme  un  droit  de  jujlice , comme  un  droit  de  fifci 
comme  X exercice  de  la  puijfance  publique . 

Si  ce  point  eft  une  fois  démontré,  les  conséquences 
en  dérivent  naturellement  * les  feigneurs  n’ont  plus  de 
juftice , n’ont  plus  de  fifc  , n’exercent  plus  de  puillance 
publique  ; ils  nont  donc  plus  de  droit  fur  les  rivières  : 
la  propriété  des  rivières  appartient  à la  Nation  • chaque 
Municipalité  jouira  de  cette  propriété  dans  l’étendue  de 
fon  territoire. 

Ainli,  c’eft  aux  communautés  qu’appartiendra  le  droit 
de  pêche  auquel  la  plupart  des  feigneurs  n’avoient  d?autre$ 
titres  réels  que  leur  qualité  de  hauts-jujliciers.  Mais  croirez- 
vous,  Meilleurs , devoir  lailïer  à chaque  individu  de  cha- 
que Communauté  l’exercice  du  droit  de  pêche  ? Je  nc 
le  penfe  pas  ; le  moindre  des  inconvéniens  qui  en  réfub 
teroient , feroit  la  deftruélion  du  poilfon  , comeftible 
d’autant  plus  précieux  , que  le  poilîon  n’a  nui  à rien*  avant 
de  devenir  utile.  On  pourra  donc  étendre  a la  pêche  de 
toutes  les  rivières,  la  difpolition  de  l’Ordonnance  de  iCÇq  > 
faite  pour  les  Communautés  à qui  appartenoient  des  droits 
de  pêche  • elles  dévoient  les  affermer  par  adjudication , 
& vous  pourrez  , Meilleurs  , propofer  d’enjoindre  aux 
Municipalités  de  faire  tourner  le  produit  des  adjudications 
au  foulagement  des  Citoyens  les  plus  indigens  , à qui 
il  femble  que  la  nature  vouloit  prodiguer  un  aliment 
qu  elle  ne  leur  auroit  point  fait  acheter. 

Par  une  autre  conféquence  de  la  propriété  des  rivières, 
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reconnue  appartenir  à la  Nation  , vous  tendrez , Meilleurs, 
à faire  déclarer  toutes  les  îles  qui  pourront  s’élever  dans 
le  fein  des  rivières  navigables  , ou  non  , propiiétes  n i- 
tionaleSy  ôc  deftinées  à l’utilité  & à l’ufage  des  Communautés 
dans  le  territoire  defquelles  elles  s’élèveront,  en  adoptant 
d’ailleurs  toutes  les  règles  reconnues  pour  les  cas  où  une  île 
s’élève  au  milieu  d’une  rivière,  ou  plus  près  d’un  de  fes 
bords , pour  l’attribuer  privativement  à une  feule  de  deux 
Communautés  riveraines , ou  en  partager  la  jouiffimce 
entre  les  deux. 

Quant  aux  ali  avions , a in  fi  qu’aux  bords  des  rivières , 
la  Nation  rougiroit  , fans  doute  , de  faire  renaître  ces 
honteufes  prétentions,  en  vertu  defquelles  on  les  dif- 
putoit  aux  Propriétaires  riverains  , à qui  la  nature  de 
l les  vrais  principes  les  accordent , de  je  crois  pouvoir 
me  difpenfer  de  juftifier  ici  les  droits  des  Propriétaires 
riverains. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  Mefiieurs,  des  droits  de  péage, 
pafiage  , bacs  de  bateaux  que  vous  avez  jugés  appar- 
tenir plus  fpécialement  à une  autre  partie  de  votre  travail  ; 
mais  je  ne  puis  me  défendre  de  vous  faire  part  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître  au  fujet  de  moulins  confiruits 
ou  à conftruire. 

Le  cours  de  l’eau  eft  nécefiaire  à un  moulin  , d’où  il 
s’enfuit  qu’au  Propriétaire  feul  du  cours  de  l’eau  appar- 
tient le  droit  de  conftruire  un  moulin  j mais , d’un  autre 
coté  , les  bâtimens  fe  conftruifent  fur  l’une  des  rives., 
il  faut  donc  être  propriétaire  d’un  terrein  près  le  cours 
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de  l’eau  , pour  pouvoir  conftruire  un  moulin.  Il  n’y  û 
pas  grande  difficulté  pour  les  moulins  à conftruire car,  oit 
une  Communauté  acquerroit  ce  qui  feroit  néceftaire  de 
terrein  pour  alfeoir  les  bâtimens  d’un  moulin  qu’elle 
feroit  établir  , ou  le  Propriétaire  d’un  terrein  voifin 
d’une  rivière  fe  feroit  concéder  le  cours  d’eau , moyennant 
une  redevance  annuelle,  par  une  forte  de  bail  emphitéotique. 

Mais  quel  parti  prendre  pour  les  moulins  qui  exiftent 
en  ce  moment , ôc  que  les  Seigneurs  ont  fait  conftruire 
d’après  l’opinion  reçue  , qu’ils  étoient  Propriétaires  du 
cours  de  l’eau  ? Conftdérera-t-on  la  propriété  du  moulin 
&c  des  bâtimens , comme  accelfoire  du  cours  de  l’eau , 
devant  fuivre  le  principal  ^ c’eft-à-dire , rentrer  dans  les 
mains  des  Communautés,  en  payant  par  elles  là  valeur 
des  conftruélions  &:  du  terrein  fur  lequel  elles  font  * 
aflifes  ? ou  , prenant  un  parti  moins  conforme  aux 
principes , mais  plus  approprié  aux  circonftances , ne 
pourroit-on  pas  confirmer  les  Seigneurs  qui  le  défireroient 
dans  la  propriété  de  leurs  moulins,  en  les  aftlij  étrillant  à 
payer  aux  Communautés  une  redevance  qui  feroit  déter- 
minée par  les  Alfemblées  de  Départemeils  ? 

Après  des  difcuffions  auffi  étendues  que  celles  que 
viennent  de  nécellîter  les  chemins  ôc  les  rivières,  en- 
trerai-je ici , Meilleurs  , dans  celles  que  pourraient 
exiger  les  droits  de  minage , ftellage , hallage  Ôc  tous 
autres  qui , fous  difFérens  noms , fe  perçoivent  fur  les  grains 
ôc  denrées  qui  fe  vendent  fur  les  marchés  ôc  places 
publiques. 
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Si  ces  différens  droits  n’avoient  pour  origine  que  celui 
en  vertu  duquel  les  Seigneurs  interdifoient  toute  efpèce 
de  ventes  ôc  d achats  entre  particuliers , lorfqu  ils  voû- 
taient vendre  leurs  denrées , tyrannie  révoltante  à laquelle 
plufieurs  Auteurs  prétendent  quont  été  fubftitués  les  droits 
de  minage,  ftellage,  hallage,  &c.;  fi  ces  différens  droits 
étoient , fuivant  le  témoignage  d’autres  Auteurs , la  ré- 
compenfe  du  tain  que  prenaient  les  Seigneurs  Jufticiers 
de  prévenir  par  des  réglemens  de  Police,  & les  injuftices 
des  ventes,  ôc  les  querelles  qui  en  pouvoient  naître;  fi9 
comme  je  fuis  porté  à le  croire,  ces  différens  objets  étoient 
un  prix  ftipulé  par  les  Seigneurs , à raitan  de  leur  prétendue 
propriété  des  places  publiques,  fur  lefquelles  ils  con- 
fentoient  que  les  marchés  s’étabiiffent,  fous  tous  ces 
rapports  il  n’y  auroit  pas  de  difficulté  à abolir  fans  in- 
demnité des  droits  infiniment  odieux,  puifqu’ils  frappent 
fur  les  denrées  d.  première  néceffité  ôc  fur  la  claffe  la  plus 
indigente  des  Peuples. 

Mais  on  fe  diffimuleroit  vainement  que,  dans  un  grand 
nombre  de  beux,  ces  droits  ont  des  caufes  particu- 
lières. Ici , c’eft  une  convention  qui  a des  caufes  légi- 
times : peut  ~ on  la  diffoudre  ? Là  , c’eft  une  concejjion 
des  Rois  y ôc  quoique  les  Rois  n’aient  pu  valablement 
faire  de  pareilles  concédions  , qui  font  des  impôts  non 
confentis,  le  prix  qu’a  débourfé  le  Seigneur  ou  autre 
Titulaire  ( car  ce  ne  font  pas  toujours  les  Seigneurs  qui 
exercent  les  droits  en  queftion  ) , le  prix  , dis  - je  , au 
Opinion  de  M.  Viellart  * &c.  C 
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moyen  duquel  ils  ont  été  acquis , ne  doit-il  pas  être  rem- 
bouffé  comme  dette  nationale ? 

J’eftimerois  donc  qu’en  confidérant  même  les  droits 
de  minage , hallage , ftellage  8c  autres  de  cette  nature , 
comme  étant  en  quelques  pays,  des  propriétés,  il  ne  faudrait 
pas  moins  les  abolir  , parce  quil  faut  détruire  toute 
propriété  nuifible  au  Public.  Mais  comme  on  ne  doit 
enlever  a perfonne  une  propriété  fans  l’indemnifer  , je 
croirais  qu’on  pourrait  propofer  à PAflembîée  de  décréter 
que  tous  les  droits  dont  il  efl:  queftion , font  8c  demeu- 
rent abolis  , fauf  aux  Seigneurs  8c  autres  Titulaires 
defdits  droits,  qui  pourront  juftifier  qu’ils  auraient  été 
non  ufurpés , mais  acquis , à répéter  une  indemnité  qui 
fera  payée  fur  les  importions  locales  du  Département  dans 
rétendue  duquel  fe  trouveront  les  halles  8c  marchés  , ou 
les  droits  abolis  étoient  perçus. 

Vous  trouverez , Meilleurs , infiniment  moins  de  diffi- 
cultés quant  aux  droits  que  les  Seigneurs  s’étoient  attribués 
fur  les  poids  8c  mefures , 8c  quant  à ceux  qu’ils  préle- 
voient  fur  les  boiffons  débitées  dans  les  cabarets.  C’elfc 
fous  prétexte  de  la  police  qu’il  falloir  maintenir  dans  ces 
différentes  parties , que  les  Seigneurs  ont  établi  ces  diverfes 
efpèces  de  droits.  On  leur  a retiré  l’exercice  de  la  Juftice, 
on  leur  a interdit  celui  de  toute  puiifance  publique,  on 
les  a donc  difpenfés  de  tous  les  foins  qu’exigeoit  la 
manutention  de  la  Police  ; ils  n’ont  donc  plus  de  pré- 
texte pour  prélever  des  droits  qui  n’ont  été  inventés  que 
par  l’avidité  de  leurs  Officiers. 
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Il  ne  me  relie , Mêffieurs  , que  peu  de  choie  à vous 
dire  de  ces  Officiers  Seigneuriaux , tant  de  ceux  prépofés 
à la  Jurifdiétion  contentieufe , que  de  ceux  prépofés  à 
la  Jurifdiétion  volontaire. 

Toute  démonftration  feroit,  fans  doute , fuperflae 
pour  établir  que  l’inftitution  des  Notaires  &:  Tabellions 
étoient  de  la  part  des  Seigneurs , un  droit  ne  dépen- 
dant pas  moins  de  la  Haute  - Juflice  , que  letablifler 
ment  des  autres  Officiers  prépofés  a la  Jurifdiétion 
contentieufe.  j 

Si  quelqurun  pouvoît  avoir  le  moindre  doute  à cet 
égard , il  feroit  facile  de  lui  faire  reconnoître  que  la 
Jurifdiétion  volontaire  & la  Jurifdiétion  forcée  ont  une 
leule  ôc  même  origine  ^ que  Lune  êc  l’autre  font  des 
émanations  de  la  puiflance  publique  dont  les  Seigneurs 
étoient  inveftisj  que  fl  c’eftun  exercice  de  puiflance  publique* 
que  de  prépofer  des  Officiers  pour  terminer  les  différends 
entre  des  particuliers,  c’en  eft  un  aufli  que  de  prépofer 
d’autres  Officiers  qui , en  vertu  de  cette  puiflance  pu- 
blique qu’ils  empruntent , donnent  de  l’authenticité  aux 
conventions  , &:  communiquent  aux  actes  la  force  qui 
les  rend  exécutoires. 

Aufli , les  Loix  Romaines  avoient-elles  attribué  aux 
Juges  eux  - mêmes  les  fondions  des  Notaires.  Il  fur 
une  époque  en  France  où  ces  mêmes  fonctions  furent 
de  même  exercées  par  les  Juges.  Ce  ne  fut  que  par 
rOrdonnance  de  1301,  que  Philippe-le-Bel  détacha  l’office 
de  Notaire  de  celui  de  Juge.  Mais,  par  cette  même  Or- 


( 5*  ) 

donnance , Philippe-le-Bel , en  fe  réfervant  à lui  & à 
fes  fueceflèurs  le  droit  d’inftituer  des  Notaires,  ajouta, 
en  parlant  des  Seigneurs  , que  ceux  qui  étoient  dans 
1 ufage  de  faire  exercer  dans  leurs  terres  les  fonctions  du 
Notariat , conferveroient  cette  prérogative. 

Les  Notaires  8c  Tabellions  Seigneuriaux,  comme  tous 
autres  Officiers  Seigneuriaux , trouvent  donc  leur  fup- 
preffion  formellement  prononcée  par  le  Décret  qui  a 
fupprimé  toutes  les  Juftices  Seigneuriales.  Mais  peut-on 
prolonger  leur  exiftence  ? Ceux  qui  ont  été  pourvus 
moyennant  finance  ou  à titre  onéreux,  auront -ils  une 
aéfcion  pour  leur  rembourfement  ? 8c  cette  adion , contre 
qui  la  dirigeront-ils  ? C’eft  fur  quoi  il  paroît  encore  né- 
ceffaire  de  s’expliquer. 

Une  nouvelle  organifation  du  Pouvoir  judiciaire  dont 
lAfiemblée  Nationale  va  s’occuper  incefifamment  nous 
difpenfe  de  nous  occuper  des  Officiers  Seigneuriaux 
proprement  dits  : le  Decret  du  4 Août  a textuellement 
prononcé  que  leurs  fondions  ceffieroient  à lïnftant  où  le 
nouvel  ordre  feroit  établi  • mais  cette  nouvelle  orga- 
nifation ne  s étend  point  aux  Notaires.  Jufqu’à  ce  que 
cette  partie  des  fondions  publiques  fubifle  la  réforme  qui 
peut  y paroitre  neceffaire , quel  inconvénient  y auroit-il 
a conferver  le  droit  d inftrumenter , au  moins  pendant 
leur  vie,  aux  Notaires  que  ces  Seigneurs  ont  inftitués  ? 

Quant  aux  Finances  des  différens  Officiers  Seigneu- 
riaux, il  efi:  évident  que  ces  finances  étant  le  prix  de 
1 hérédité  des  offices  3 les  Titulaires  font  fondés  à les 
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réclamer  du  moment  où  les  offices  font  fupprimés , ois 
cefTent  detre  héréditaires  ; mais  contre  qui  peuvent -ils 
diriger  leur  aétion  ? 

Sera-ce  contre  les  Seigneurs  qui,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  auteurs , ont  touché  le  montant  des  finances  ? 
Mais  lorfqu’en  fupprimant  les  Juftices  des  Seigneurs  * 
on  leur  enlève,  fans  indemnité , tous  les  droits  qu'ils  per- 
cevoient  à raifon  de  ces  Juftices  ^ n’y  auroit  - il  pas 
de  la  rigueur  à les  laiffer  expofés  à des  répétitions  de 
la  part  des  Officiers  inftitués  par  eux  ? cette  extrême 
rigueur  ne  feroit-t-elle  pas  défavouée  par  l’équité  même  ? 
Et  puifque  la  Nation  rentre  dans  la  fouveraineté  du  droit 
de  Juftice , n’eft-ce  point  à la  Nation  à indemnifcr  tous 
ceux  qui  avoient  débourfé  quelques  fommes  pour  acquérir 
ce  même  droit  ? 

Je  croirois  donc  que  tous  Officiers  Seigneuriaux,  qui 
auroient  été  pourvus  moyennant  finances , devroient  être 
autorifés  à faire  liquider  ces  finances  de  la  même  manière 
que  les  Officiers  Royaux,  pour  être,  comme  eux , rem- 
bourrés au  nom  de  la  Nation  Sc  des  deniers  de  la  caiffe 
nationale. 

Si  vous  adoptez , Meilleurs  , les  différentes  vues  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  préfenter  dans  ce  mémoire  fur 
l’effet  du  Décret  qui  a fupprimé  les  Juftices  Seigneuriales 
fans  indemnité } fi  vous  jugez  que  , pour  le  parfait 
développement  de  ce  Décret  , il  foit  néceffaire  que 
I’Affemblée  Nationale  ftatue  politivement  fur  toutes  les 
queftions  que  j’ai  difcutées  3 en  ce  cas  , lorfque. 
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1 opinion  du  Comité  fera  fixée  fur  chacune  d ejje  3 j et» 
formerai  les  divers  articles  du  Réglement  que  vous  aureg: 
à propofer  à l’Aflemblée  Nationale* 


